
Rapport semestriel de suivi et évaluation

(20 JANVIER 2007)

Programme de Promotion des Revenus Ruraux – PPRR

A.  Avancement d’exécution

Cette partie sert à rendre compte de l’état d’avancement du projet, aussi bien de ses réalisations physiques que financières, par composante. Les annexes 1 à 4 se rapportent à cette partie et reprennent les indicateurs quantitatifs.

	Exécution prévue pour le semestre écoulé (sur la base du PTBA 2004-2005)

	1. Appui au développement des pôles et aux partenariats commerciaux : 

1.a. Recruter et rendre opérationnel un OA CAM 

1.b. Etablir 8 partenariats entre opérateurs et les unions

1.c. Appuyer techniquement 4 CAM 

1.d. Former au moins 54 membres gestionnaires de CAM sur trois thèmes liés à la gestion et commercialisation des produits agricoles ainsi qu’à l’amélioration de qualité des produits

1.e. Construire et équiper 4 complexes d’infrastructures des CAM 

1.f. Doter 4 CAM en fonds de démarrage

1.g. Développer des nouveaux marchés au niveau de chaque pôle

1.h. Développer une certification des produits 

1.i. Améliorer 160 km de pistes rurales 

2. Appui à la structuration du monde rural et à l’amélioration de la base productive : 

2.a. Elaborer16 plans communautaires
2.b. Former 120 responsables locaux
2.c. Former 32 alphabétiseurs
2.d. Recruter 01 OA CA
2.e. Rendre opérationnel 08 techniciens de l’OA en conseil agricole
2.f. Financer 64 microprojets
2.g. Rendre opérationnels 02 sites de DRS
2.h. Identifier 02 nouveaux sites DRS 

2.i. Rendre opérationnels 04 distributeurs d’intrants et matériels agricoles

2.j. Former 12 paysans vulgarisateurs 

2.k. Encadrer 200 OP 

3. Appui aux services financiers de proximité : 

3.a.  Recruter et rendre opérationnels un Organisme d’appui en IMF;

3.b. Assurer un taux de pénétration de 2% des ménages des communes visées et l’existence de 04 points de service comptant chacun au moins 100 membres résidant en milieu rural ;

3.c. Assurer au moins 50 bénéficiaires de crédit/point de service ;

3.d. Assurer un portefeuille à risque au–delà de 90j à moins de 3% ;

3.e. Assurer l’autonomie financière de deux points de service 10% à 15% ;

3.f. Au moins 30 femmes par point de service auront accès au crédit dans le cadre de crédit aux plus vulnérables ;

3.g. Elaborer et valider une politique d’intervention en Microfinance

4. Appui aux institutions, à la politique et à la gestion du programme : 

4.a. Finaliser la stratégie de sécurisation foncière,

4.b. Mettre en place un système de sécurisation foncière et le rendre opérationnel dans les 4 pôles opérationnels du programme,

4.c. Mettre en place et développer un système d’information sur le marché,

4.d. Renforcer la chambre d’agriculture dans la mise en œuvre des activités objet du protocole de partenariat avec le programme,

4.e. Conduire une campagne d’information sur les nouveaux pôles et renforcer les campagnes d’information sur les deux premiers pôles déjà opérationnels,

4.f. Assurer la mise en place et l’opérationnalisation d’une antenne à Fénérive–Est

4.g. Rendre opérationnel le système de suivi évaluation

4.h. Doter l’UGP en matériels et équipements adéquats, et

4.i. Finaliser toutes les études de pré–faisabilité et de faisabilité des pôles de la première phase.




	Exécution réalisée pendant le semestre écoulé

	COMPOSANTE 1 : APPUI AU DEVELOPPEMENT DES POLES   ET AUX PARTENARIATS COMMERCIAUX

1.a.  Suite aux recommandations de la mission de supervision de mars 2006, la  initiale du RPE selon quoi un OA CAM pour tous les pôles a été abandonné au profit d’un consultant individuel par pôle. Actuellement, quatre Conseillers en Commercialisation interviennent dans les quatre pôles opérationnels ou démarrés. Un OA d’« Appui au développement des partenariats commerciaux avec le CAM » a pour rôle de (i) faciliter l’établissement de relation commerciale entre les opérateurs et les CAM/pôles, (ii) développer des relations de confiance entre les deux entités qui sera bénéfique au développement de CAM et (iii) apporter des appuis spécifiques à l’endroit des opérateurs partenaires. Le Consortium LOVA/Ressources Vertes est notifié le 26 décembre 2006 pour assurer cette fonction.
1.b. 16 partenariats ont été signés par des opérateurs et les unions.
1.c. Les CAM opérationnels (Maningory et Iazafo) et les deux CAM qui viennent de démarrer ont tous reçus les appuis du PPRR. Les interventions ont été assurées soit directement par les techniciens de l’UGP soit par les prestataires dont principalement les conseillers en commercialisation et l’OA chargé d’appui au développement des partenariats.
1.d. 90 membres gestionnaires du CAM (nombre cumulé de participants aux différentes sessions) ont bénéficié des formations organisées par le PPRR. Diverses thèmes ont été abordés : technique de gestion simplifiée et la gestion de stock, régime de marché intérieur et approche technique et juridique de la collecte, généralité sur l’agribusiness, mécanisme de fixation de prix, la détermination de coût de production et prix de revient.
1.e. Les deux plus anciens pôles sont dotés d’infrastructures commerciales et administratives : Un complexe bureau, salles de traitement de produits et magasin de stockage et un deuxième bâtiment pour le traitement d’huile essentielle pour le pôle Maningory ; un magasin de stockage d’une capacité de 100 tonnes pour le pôle Iazafo ; Pour le pôle Soanierana Ivongo, il s’agit d’un magasin de traitement de produits halieutiques dont l’étude a été initié en fin de troisième trimestre ;
1.f. 17.375.000 Ariary de fonds de démarrage ont été mis à la disposition des pôles Iazafo (deuxième tranche). Le fonds pour le pôle d’Anjahambe d’un montant de 4.840.000 Ariary dont le dossier a pu être finalisé en décembre sera  remis au CAM en janvier 2007.  Pour la promotion du filière litchi, le programme a doté un fonds de 12.631.072 Ariary au Plateforme de concertation du litchi. 
1.g. Minutieusement préparé à partir du premier trimestre, le développement des filières girofle et litchi ont été effectif et fructueux au dernier trimestre (période de collecte). Une très grande importance a été donnée à l’amélioration de la qualité. Ainsi, les opérateurs appréciaient les produits proposés

par les paysans travaillant avec le PPRR. En effet, tous les produits livrés par le CAM ont été reçus par les opérateurs partenaires.
1.h. Des actions de promotion ont été faites pour l’ensemble des produits de la zone du programme pour améliorer l’image des produits de Madagascar à travers la participation à des manifestations internationales : salon international en Italie, foire du Bras Panons à la Réunion et l’implication des ambassades de Madagascar à l’étranger notamment à l'Île Maurice et en Italie. Quant au développement de label, le programme a mené une démarche aboutissant au développement du label « commerce équitable ». Un organisme d’appui dénommé l’AVSF, qui est le représentant du « Max Havelaar » a été identifié pour accompagner le groupement des producteurs à développer le partenariat avec ce réseau. En outre, compte tenu de l’exigence du marché européen  particulièrement le marché de fruits et de légumes le programme a initié l’appui à la certification en Eurepgap.
1.i. 8,374 Km de pistes réhabilitées dans le pôle Maningory dont les fokontany concernés ne souffrent pas de trop d’enclavement. La réhabilitation des pistes pour les trois autres pôles sont en cours d’études ;
COMPOSANTE 2 - APPUI À LA STRUCTURATION DU MONDE RURAL ET À L’AMÉLIORATION DE LA BASE PRODUCTIVE

2.a. Le PPRR, à travers l’OA GLOP a appuyé l’élaboration de 14 plans communautaires (respectivement 07, 04 et 03 pour Maningory, Iazafo et Soanierana). 5 de ces plans ont été remis officiellement aux communautés.
2.b. En matière de gouvernance locale, 107 personnes dont 19 femmes (nombre cumulé) responsables communaux ont reçu des formations sur les thèmes suivant : les rôles de la commune dans le développement régional, la nouvelle législation foncière et le PNF et l’intercommunalité des coopérations. Les thèmes liés à l’organisation paysannes abordés dans les formation sont : la bonne gouvernance au sein des groupements, l’élaboration des documents utiles pour le groupement et la base institutionnelle des organisations paysannes. 112 hommes et 39 femmes (151 au total) ont participés aux séances.
2.c. Les centres d’alphabétisation fonctionnelle des pôles Iazafo et Maningory sont opérationnels. 224 femmes et  131 hommes fréquentent régulièrement ces centres animés par 10 alphabétiseurs villageois dont 05 femmes.

2.d. Alors que le premier semestre a été marqué par l’intervention de l’ONG SAF/FJKM, le deuxième trimestre a vu l’arrivée de quatre OA Conseils Agricoles qui s’occupent chacun d’un pôle donné avec les filières spécifiques à développer. 08 techniciens interviennent en proximité des producteurs. Les contrats à titre d’essai de ces OA expireront en janvier 2006. De leurs résultats dépendra surtout l’adoption définitive de la nouvelle formule : un OA pour un pôle.
2.e. Le programme a financés 38 microprojets des trois premiers pôles pour un total de 80.076.075 Ariary.

Pôles

Nb OP

MP productifs

MP AGR

Maningory

21

41 720 200

4 392 000

Iazafo

11

10 135 250

8 700 625

Soanierana

6

9 160 000

5 968 000

TOTAL

38

61 015 450

19 060 625

Les spéculations concernées sont : la culture de piment, de maïs, et de manioc, l’apiculture, la pisciculture, la porciculture et la pêche.
En outre trois paysans progressistes ont été appuyé et ont reçu des financements de la part du programme. Ces microentrepreneurs permettent de « capturer » le marché avec un volume et une qualité de produits plus importants que ceux des petits producteurs. Par ailleurs, leurs champs de culture servent de vitrine pour toute la zone où ils sont installés. 
2.f. Les activités liées au RDS sont confiées au FOFIFA (institut national de recherches agricoles, sous tutelle du MAEP). L’institut a pu identifier 31 exploitations pour une superficie de 15,84 ha et en a  touché 14 ayant une superficie de 8,51 ha. A part ceux avec qui ils ont travaillé directement, il y a eu 4 adoptants avec une superficie de 0,36 ha. Actuellement, 13 plans d’aménagement de sites de DRS sont disponibles.
2.g. Après une campagne d’explication, 08 et 06 commerçants respectivement pour le pôle Maningory le pôle Iazafo sont intéressés à devenir distributeurs d’intrants et matériels agricoles. Le PPRR négocie avec un grossiste local pour assurer l’approvisionnement des distributeurs avec des intrants et des matériels adaptés et de bonne qualité. La distribution de proximité sera effective après la formalisation du partenariat avec les commerçant et leur formation. 
.
2.h. L’UGP a organisé 02 séances de formation sur la fertilisation et la lutte phytosanitaire pour 07 paysans vulgarisateurs issus de 07 fokontany du pôle Maningory
2.i. Pour Iazafo, on compte 73 OP formalisées avec récépissés et 23 OP formalisées sans récépissés appuyés par le PPRR. Tandis que dans le pôle Maningory, il y a 06 OP formalisées avec récépissés, 05 OP formalisées en attente de récépissés, 12 coopératives formalisées avec récépissés et 09 coopératives en attente du dépôt des dossiers à Toamasina.
COMPOSANTE 3 - APPUI AUX SERVICES FINANCIERS DE PROXIMITÉ

3.a. Un contrat de prestation est signé entre l’UGP et le Réseau OTIV Zone littorale qui est adjudicataire du marché portant recrutement de l’OA IMF après un avis favorable de la CCM (Commission Centrale des Marchés). Le lancement de l’OA est précédé d’une série de réunion d’information et de mise au point entres les techniciens de l’UGP et du prestataire. parallèlement, des points de services sont opérationnels dans 3 pôles. Seul le pôle Iazafo se vera doté d’un nouveau point de services de proximités car il n’en dispose pas en son sein.

°
3.b. 03 séances de sensibilisation des producteurs sur la Microfinance ont été réalisées dans le pôle Maningory et le pôle Soanierana. Ainsi, la caisse OTIV du premier pôle a enregistré 175 nouvelles adhésions augmentant le taux de pénétration de 6% à 8,6%. Il s’agit de la meilleure progression de ces dernières années.
3.c. 80 producteurs de piment du pôle Ampasina ont obtenu d’un crédit de campagne. Il s’agit d’un nouveau produit financier développé au bénéfice direct du secteur agricole grâce au PPRR.
3.d. Le portefeuille à risque au-delà de 90j représente 4% du total pour le cas de la caisse de Maningory.
3.e. Les responsables des points de services situés dans nos pôles sont en train de faire les comptes de l’exercice 2006. Le niveau d’autonomie financière n’est pas connu à ce jour (janvier 2007).
3.f. 27 femmes ont pu bénéficier de crédits octroyé par le PPRR pour les plus vulnérables.
3.g. Le PPRR dispose maintenant d’une politique d’intervention à jour et adapté au contexte actuel.
COMPOSANTE 4 - APPUI AUX INSTITUTIONS, À LA POLITIQUE ET À LA GESTION DU PROGRAMME

4.a. La région Analanjirofo a opté pour la mise en place de guichets fonciers dans la démarche de sécurisation foncière. Cette approche bénéficie de l’appui du MAEP. Des Organismes Publics de Coopération Intercommunale (OPCI) sont créés pour faciliter la mise en œuvre de cette démarche. L’OPCI regroupant les communes de Fénérive-Est, Ampasina Maningory, Mahambo et Ambodimanga bénéficie d’un appui financier du programme pour la mise en place d’un Centre des Ressources et d’Informations Foncières (CRIF) à travers un contrat d’objectif. Ce premier CRIF de la région est hébergé par la commune de Fénérive-Est. Le premier guichet foncier est opérationnel à Ampasina Maningory. Il a déjà octroyé 11certificats fonciers à des producteurs ruraux.
4.b. Le rapport d’étude pour la mise en place du système d’information sur le marché (SIM) est disponible auprès de l’UGP. Le processus d’acquisition des matériels informatiques nécessaires à la mise en place du SIM est en cours depuis novembre. Suivra ensuite une formation des responsables du système.

4.c. Le programme a disposé Des appuis matériels, financiers et techniques à la chambre d’agriculture régionale à travers un protocole d'accord. Ce dernier anime les communautés à la base dans les nouvelles approches de développement notamment l'agriculture tournée vers le marché et la démarche qualité.
4.d. Après une session d’information formation de deux semaines, assurée par tous les responsables et experts de l’UGP, trois ONG locales ont menée une campagne d’information, communication et sensibilisation dans toutes les communes des trois districts où le programme intervient.
4.e. Recommandée par la mission de supervision dans l’optique d’assurer des services de proximités, la mise en place de l’Antenne de Fénérive-Est s’est achevée en octobre avec la fin des travaux d’aménagement de l’environnement du bureau du DRDR qui l’abrite. La réhabilitation du bureau a été réalisée en Août. Les experts assurant la mise en œuvre de la composante « appui à la structuration du monde rural et amélioration de la base productive » y sont affecté.
4.f. Le système de suivi et évaluation est élaboré cette année et le manuel est disponible auprès des entités du programme après un atelier de validation. Le développement des outils du système a été initié avec les techniciens de l’UGP et des OA. Plusieurs canevas de planification et de rapportage sont disponibles dans les différentes unités opérationnelles du programme. Le cabinet adjudicataire du marché pour la mise en place de la situation de référence commencera l’étude en janvier.
4.g. Le programme a acquis 90% des matériels et équipements inscrits dans le PTBA. L’écart s’explique sur l’abandon de l’achat de certains articles dû à la hausse de leurs prix.
4.h. Les études de préfaisabilité effectuées dans la zone du programme a permis d’identifier les 3 prochains pôles qui porteront à 7 les pôles crées durant la première phase. Il s’agit des pôles Manantsatrana, Vohilengo et Manompana. Les études de faisabilités de chaque pôle seront débutées au premier trimestre de l’année 2007. La passation de marché pour recruter les consultants est lancée.


	Exécution prévue pour le semestre prochain (à partir du PTBA)

	Composante 1 - Appui au développement des pôles et aux partenariats commerciaux

· Créer eaux pôles

· Etablir 5 partenariats entre opérateurs et les unions

· 7 CAM bénéficiant de l’appui conseil en commercialisation

· Former au moins 84 membres gestionnaires de CAM sur trois thèmes liés à la gestion et commercialisation des produits agricoles ainsi qu’à l’amélioration de qualité des produits

· Construire et équiper 3 complexes d’infrastructures des CAM 

· Doter 3 nouveaux CAM de fonds de démarrage

· Développer des nouveaux marchés nationaux au niveau de chaque pôle

· Développer des nouveaux marchés internationaux au niveau de chaque pôle

· Développer un label de qualité 

· Améliorer 120 km de pistes rurales 

Composante 2 - Appui à la structuration du monde rural et à l’amélioration de la base productive

· Élaborer 21 plans communautaires 

· Former 120 responsables locaux 

· Former 30 alphabétiseurs 

· Mettre en place 30 sites d’alphabétisations 

· Créer 04 unions de producteurs 

· Mettre en place 03 CDPs 

· Recruter des OA CA 

· Rendre opérationnels 14 techniciens de l’OA en conseil agricole 

· Financer 132 microprojets 

· Rendre fonctionnels 17 sites DRS dont 15 nouveaux sites à identifier et 02 anciens sites

· Identifier 15 sites DRS 

· Rendre opérationnels 07 distributeurs d’intrants et matériels agricoles 

· Former 34 paysans vulgarisateurs 

· Encadrer 340 OP 

Composante 3 - Appui aux services financiers ruraux 

Section 1 :

· Ouvrir ou consolider au moins sept (7) points de services ;

· Assurer un taux de pénétration des ménages de la population visée par la zone de chacun des pôles, respectivement : 10% pour le pôle où un point de service est déjà opérationnel et 5 % pour le pôle où un point de service sera à créer

· Rétrocéder pour une valeur d’au moins 40% du total des dépôts en crédit (tout crédit confondu)

· Atteindre une moyenne de 120 000 AR d’épargne par membre

· Octroyer de 50% du portefeuille de crédit, tout crédit confondu en crédit agricole, après trois ans de la création du pôle, c’est-à-dire : Crédits agricoles individuels ou de groupe, (60%), Crédit stockage dont GCV, (18%), Crédits petits équipements et matériel agricole, (7%), Crédit de commercialisation pour les OP, les Unions, coopératives et CAM. (15%)

· Assurer que 25% des membres obtiennent un crédit de Campagne ou de subsistance d’une valeur moyenne de 100 000 AR.

· Assurer l’autonomie financière de l’Union tout au long de la convention.

· Assurer un portefeuille à risque au-delà de 90 jours à moins de 5%, tout au long de la convention.

· Garantir un niveau de bonne gouvernance du réseau, tout au long de la convention.

Section 2 :

· Fournir des services de crédit aux plus vulnérables dans les 25 pôles de partenariat selon le calendrier d’ouverture des pôles

· Donner accès à au moins 30 femmes par pôle au crédit aux plus vulnérables après trois ans de la création du pôle

· Assurer qu’au moins 100 personnes vulnérables/pôle sont membres bénéficiaires dont 70 emprunts ;

· Assurer un portefeuille à risque au-delà de 90 jours à moins de 5%, tout au long de la convention.

Composante 4 - Appui aux institutions, à la politique et à la gestion du programme

· Mettre en œuvre effective de la stratégie régionale foncière dans toutes les zones touchées par l’intervention du programme,

· Rendre opérationnel une plate-forme d’échange et de concertation regroupant les opérateurs en commercialisation et les producteurs

· Mettre en place, rendre opérationnel et faire approprié un centre d’information sur le marché par les populations cibles

· Assurer une compréhension de toutes les parties prenantes au Programme

· Appuyer le processus de sécurisation foncière dans les pôles opérationnels du programme,

· Rendre effectif et opérationnel un système d’information sur le marché,

· Conduire une Campagne d’information dans les 3 nouveaux pôles et renforcer les Campagnes d’information sur les pôles déjà opérationnels,

· Identifier les zones d’extension pour la deuxième phase du Programme et effectuer les études de faisabilité pour les nouveaux pôles


B.  Réalisation des objectifs de développement

	Objectifs de développement du projet

	L’objectif de développement est la réduction de la pauvreté rurale dans la province de Toamasina par l’accroissement des revenus ruraux et l’amélioration de la capacité des communautés de base à prendre en charge leurs projets de développement. 
L’objectif général du programme est l’accroissement et la sécurisation durable des revenus des petits producteurs dans la zone ainsi que des disponibilités alimentaires et nutritionnelles. 
Les objectifs spécifiques sont :

i. L’amélioration de l’accès des producteurs au marché et de la valorisation des produits, à travers :
a. La rationalisation des systèmes de collecte : L’amélioration de la qualité des produits proposés sur les trois filières développés jusqu’ici est très palpable. Les paysans eux même les reconnaissent et les opérateurs apprécient. Durant la dernière campagne de litchi, les paysans encadré par le programme ont atteint des niveaux de qualité de produit allant jusqu’à de 2% de perte seulement grâce à des conditions de collectes respectant les exigences du marché.

b. Le renforcement de la position de négociation des petits producteurs : pour la première fois les paysans négocient directement avec les opérateurs exportateurs dans le cadre du développement du marché contrôlé de girofle sous l’impulsion de la direction provinciale du commerce de Toamasina (produit de qualité, respect de calendrier, régularisation de la fiscalité, etc.).  Ainsi, 4.917 kg de clous de girofles triés seront livrés directement aux opérateurs avec une majoration de 10% par rapport au prix du marché selon le contrat de partenariat.  
c. L’amélioration de la qualité des produits et la valorisation par la transformation : la valorisation des produits est effective grâce à la dotation ou mise à la disposition des paysans et du CAM de matériels de traitement poste récolte (ex. : séchoirs solaires et électriques, extracteur de miel) et des équipements de conditionnement (ex. : thermosoudeuse pour l’ensachage des produits, humidimètre).   
d. Le développement de partenariats entre producteurs groupés et opérateurs commerciaux, notamment pour l’accroissement de la valeur ajoutée au stade producteur et l’introduction de nouveaux produits ou labels : 16 partenariats commerciaux ont été signés. Les paysans apprécient la différence entre le prix classique (hors partenariat) et le prix concerté dans le cadre des relations commerciales issues des partenariats.  Les opérateurs sont rassurés sur la qualité et la régularité de l’approvisionnement. 
e. L’amélioration des conditions de transport des produits (désenclavement) : Suite au curage de la rivière de Manambalahana sur 5 km, le président de l’association des usagers de l’eau, à l’occasion d’un interview avec des journalistes, a déclaré qu’en pirogue il peut transporter jusqu’à 200 kg de produits au lieu de 30 kg à dos d’homme. De même la durée du parcours est très réduit puisque avant le curage, les habitants du village de……. mettaient 3 heures pour arriver au chef lieu de la commune. Actuellement seule une heure suffit entre ce village et la RN5 où les produits peuvent être vendu à bon prix. 
ii. L’intensification, l’accroissement et la diversification de la base productive, notamment des populations les plus vulnérables, de façon positive pour l’environnement, grâce à :

a. Une amélioration de la gouvernance locale permettant la participation effective des plus vulnérables aux mécanismes de développement : Les OP encadré par le PPRR ont apporté une participation active dans l’élaboration des plans de développement communautaires. Les vulnérables et les plus démunis sont bien représentés dans ces OP. Le processus participatif adopté pour l’élaboration des plans intègre la vision des pauvres dans la gouvernance en particulier dans la planification du développement.  

b. Le renforcement des organisations de producteurs : Organisés en coopérative formalisée avec recepissés, les producteurs évoluent dans le formel. L’union est devenue un interlocuteur direct des opérateurs à travers le CAM.  
c. L’amélioration de l’accès au crédit rural : Le crédit aux plus vulnérables et le crédit de campagne pour le piment initié cette année grâce à la collaboration entre PPRR et OTIV traduisent l’amélioration de l’accès au crédit pour les producteurs ruraux.   
d. La fourniture d’un conseil agricole de qualité et la fourniture d’appui financier à l’investissement par les producteurs : Sans le coup de pouce du PPRR à travers le financement de certains intrants et la fourniture de conseils adaptés, les petits producteurs ne seraient pas à mesure d’assurer l’approvisionnement des CAM. L’appui apporté à des micro-entrepreneurs choisi parmi les producteurs progressistes ouvre la voie vers la professionnalisation du métier d’agriculteurs. D’ailleurs la quantité, la qualité et la régularité des produits de ces micro-entrepreneurs permettent de mieux capter les marchés.  Les produits des OP n’arrivent pas à satisfaire la demande et « retenir » l’intérêt du marché pendant la phase de démarrage. 

	


C.  Annexes

Nota : les annexes financières sont les mêmes que celles utilisées dans les rapports de supervision.

C.1 Tableau de financement total du projet par catégories de déboursement du projet et par bailleur

(ref. fichier Excel)

C.2 Tableau de financement par composante, sous composante et par an, prévu et réalisé

(ref. fichier Excel)

C.3 Tableau de synthèse des indicateurs choisis pour le suivi des réalisations physiques par composante et sous composante
(ref. fichier Excel)

C.4 Tableau et graphe des réalisations physiques par composante pondérées par leurs réalisations financières respectives
(ref. fichier Excel)

C.5 Tableau des indicateurs choisis pour suivre la réalisation des objectifs de développement
(ref. fichier Excel)

C.6 Cadre logique complet du projet avec les indicateurs de suivi choisi

(pas trouvé de source au format Word…)
